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1 Introduction

Le c÷ur de mes recherches est centré sur l'organisation verticale et la performance des

entreprises dans les �lières agroalimentaires. La production agricole présente des spéci-

�cités fortes qui jouent sur le développement des modes de coordination en agriculture

(développement de la contractualisation, essor des organisations de producteurs, concen-

tration des coopératives agricoles ...). Une première spéci�cité agricole est la périssabilité

des produits ce qui rend le stockage parfois di�cile et peut avoir une incidence sur la

sécurité sanitaire des produits �nis proposés aux consommateurs. De plus, la production

est soumise à des cycles longs, souvent de plusieurs mois (céréales, viandes porcines, de vo-

laille) voire de plusieurs années (vins, productions arboricoles, etc.) ainsi qu'à des risques

élevés sur les quantités produites en raison des aléas climatiques et des risques d'épizootie.

Cela implique non seulement des modes de coordination spéci�ques et adaptés au monde

agricole et agroalimentaire mais cela a�ecte également la performance des acteurs de

ces �lières. Comment les modes de coordination jouent-ils sur la performance des acteurs

économiques, quelles stratégies mettent-ils en place pour satisfaire les besoins des consom-

mateurs, comment s'adaptent-ils aux politiques publiques ? Ces questions s'orientent vers

la création et le partage de la valeur, thématique qui rassemble mes di�érents travaux de

recherche.

J'ai construit progressivement ma trajectoire de recherche en lien étroit avec mon par-

cours d'enseignant-chercheur à Agrocampus Ouest. En 2004, j'ai été recrutée sur un poste

en sciences de gestion pour enseigner la �nance d'entreprise aux étudiants d'Agrocampus

Rennes et développer des activités de recherche sur la coopération agricole en l'orientant

progressivement vers les stratégies d'internationalisation des coopératives agricoles. Dans

ces premiers travaux de recherche, j'ai cherché à comprendre la perception des éleveurs

sur leur entreprise partenaire. Si les contrats dominent l'organisation de certains secteurs

agricoles comme l'aviculture, ils sont émergents dans d'autres secteurs sous la pression des

pouvoirs publics comme dans les secteurs du lait et des fruits et légumes. La contractuali-

sation renforce ainsi le lien entre les éleveurs et leur entreprise de collecte. J'ai ainsi étudié

les comportements et les attentes des producteurs laitiers vis à vis de leur entreprise laitière

[10] puis j'ai complété cette analyse en évaluant les sources de risque et les stratégies mises

en place sur ce secteur [15]. Par la suite, j'ai examiné comment les coopératives agricoles,

cas spéci�que d'une chaine d'approvisionnement contrainte par l'obligation d'approvision-

nement, pouvaient répondre aux changements de politiques agricoles à partir d'un modèle

de Supply Chain Management combinant optimisation et simulation ([7] à [9], [14]).

En 2008, face au constat d'un fort écart entre mes activités de recherche et d'ensei-

gnement, j'ai obtenu la réorientation de mon pro�l de poste vers l'économie industrielle.

Cette réorientation a également eu pour béné�ce de faciliter mon intégration dans l'UMR
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SMART 1. J'ai acquis deux nouvelles compétences qui ont consolidé mon projet de re-

cherche actuel sur les choix de qualité dans les �lières agricoles et agroalimentaires. J'ai

tout d'abord acquis des compétences en économétrie a�n de pouvoir mesurer la perfor-

mance des acteurs des �lières. Dans un premier temps, je me suis concentrée sur l'éva-

luation de la performance économique des éleveurs en raison des données disponibles à

ce maillon de la �lière agricole. J'ai examiné l'incidence du prix de l'alimentation sur les

économies de coût dans les élevages porcins [3]. Dans un second temps, je souhaite mobi-

liser cette méthodologie sur des données de �rmes et poursuivre les travaux pour analyser

comment les relations verticales entre les agriculteurs et les industriels en amont et en

aval in�uencent la performance des agriculteurs [16]. J'ai également renforcé mes compé-

tences en économie industrielle sur les modèles de di�érenciation verticale (travaux [2] et

[6]). Ces travaux cherchent à apporter des éclairages sur les stratégies mises en place par

les entreprises pour répondre aux enjeux de société (santé/nutrition et environnement).

L'objectif à terme est d'introduire les modèles de choix de qualité et d'innovation 1) dans

l'analyse de la performance des entreprises agroalimentaires et plus spéci�quement dans

leurs performances à l'exportation (travaux [17] et [18]) et 2) dans l'évaluation des im-

pacts des choix de qualité dans les relations entre les agriculteurs et leurs coopératives.

Les travaux [1] amorcent ce champ d'investigation.

Cette synthèse sera organisée en quatre sections. Une première section présentera la

problématique de recherche sur la création de valeur dans les �lières agricoles et agroa-

limentaires. Une deuxième section présentera la démarche scienti�que mobilisée. Les ré-

sultats des travaux seront présentés dans une troisième section. En�n, je présenterai les

perspectives de mes travaux de recherche.

2 Création de valeur dans les �lières agricoles et agro-

alimentaires

2.1 Une création de valeur renforcée par une organisation verti-

cale des �lières agroalimentaires

Depuis 1992, les réformes successives de la politique agricole commune ont modi�é en

profondeur le fonctionnement des marchés des matières premières agricoles. Cette ouver-

ture croissante des marchés agricoles a accentué l'asymétrie des pouvoirs de négociations

entre les di�érents maillons de ces �lières. Pour réduire cette asymétrie, les pouvoirs pu-

blics ont incité les acteurs économiques à s'organiser verticalement (développement des

contrats) et horizontalement (création d'organisations de producteurs). Ainsi, la loi de

1. L'UMR SMART, créée en 2008, regroupe l'unité de recherche d'Economie et Sociologie Rurales de
l'INRA de Rennes et les membres de l'unité pédagogique de Rennes du département d'Economie Gestion
Société d'Agrocampus Ouest
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modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010, met l'accent sur la co-

ordination verticale dans les �lières agricoles et impose la contractualisation au secteur

laitier et à celui des fruits et légumes. L'Union européenne à travers le réglement européen

n�1305/2013 du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural �xe comme

l'un des objectifs prioritaires la promotion de l'organisation de la chaîne alimentaire par

l'amélioration de la compétitivité des producteurs primaires en les intégrant mieux dans la

chaîne agroalimentaire au moyen [...] des groupements et des organisations de producteurs

et des organisations interprofessionnelles. Cependant, l'organisation entre les maillons de

la chaîne alimentaire est diverse comme nous l'avons montré dans une revue de littérature

sur les modes de coordination en agriculture [4]. Une multitude d'arrangements contrac-

tuels existent selon les pays européens et même selon les secteurs d'activités agricoles

[Ménard and Klein, 2004]. Le développement de la contractualisation est très répandu

en aviculture où plus de 95% de la production de volailles de chair et plus de 50% de la

production d'÷ufs de consommation font l'objet de contrats de production ou d'intégra-

tion [5]. En revanche, peu de contrats entre éleveurs et industriels existent dans la �lière

porcine hormis quelques tentatives [12]. La commercialisation des porcs charcutiers se fait

principalement à travers les organisations de producteurs. Ainsi 90% des porcs sont com-

mercialisés par 50 organisations de producteurs en 2010. Alors que dans la �lière bovine

seul 20% des bovins sont commercialisés par les organisations de producteurs selon Coop

de France et il n'existe aucun contrat d'intégration. De plus, les objectifs des contrats sont

divers [Bogetoft and Olesen, 2002]. Ils dépendent des caractéristiques et des motivations

des agriculteurs [Roe et al., 2004; Katchova and Miranda, 2004; Zheng et al., 2008] et

des industriels [Jaenicke et al., 2007] qui choisissent ou non d'adopter des contrats de

production ou des contrats de commercialisation 2. Une forte densité de l'o�re agricole

favorise l'adoption de contrats de production car elle permet notamment la réduction de

coûts logistiques pour l'industriel. En revanche, la formation et l'expérience des exploi-

tants jouent négativement sur leur adoption [Key and McBride, 2003]. Cet e�et ne semble

pas être présent sur l'adoption de contrats de commercialisation [Katchova and Miranda,

2004; Paulson et al., 2010]. Katchova and Miranda [2004] montrent également que le re-

cours à des services de conseils et la spécialisation des exploitations favorisent l'adoption

de contrats de commercialisation sur le blé, le soja et le maïs. L'aversion au risque joue

un rôle clé dans le choix des contrats opérés par les agriculteurs. Les agriculteurs qui pré-

sentent une aversion au risque plus forte adoptent plus vraisemblablement des contrats

de production en regard des contrats spot ou des contrats de commercialisation [Zheng

2. Les contrats de production spéci�ent les services fournis par un agriculteur quand celui-ci n'est
pas propriétaire de la matière première agricole produite. Le contrat spéci�e alors les services fournis
par l'agriculteur, le mode de rémunération de ces services, et les responsabilités de l'entreprise partenaire
dans l'approvisionnement des intrants. Le contrat de commercialisation est centré sur la matière première
agricole livrée à l'entreprise partenaire. Il précise le prix du produit agricole ou le mode de détermination
de ce prix et la quantité livrée (MacDonald and Korb [2011] pp1-2)
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et al., 2008]. En�n, Dong et al. [2010] montrent que les contrats limitent aussi le risque

de faillite des exploitations agricoles. Au-delà des caractéristiques des exploitations, l'en-

treprise partenaire joue un rôle essentiel dans l'adoption de contrats. Roe et al. [2004]

mettent l'accent sur la con�ance que les agriculteurs ont dans leur entreprise partenaire

et identi�ent les coopératives agricoles comme partenaire privilégié. Nous avons choisi

d'étudier comment les agriculteurs perçoivent leur engagement avec l'entreprise qui col-

lecte leur produit agricole [10] a�n de pouvoir analyser les relations contractuelles entre

les agriculteurs et leur coopérative ([7] à [9]).

Les coopératives agricoles avec 2600 entreprises, et plus de 165000 salariés représentent

40% du chi�re d'a�aires de l'agroalimentaire français en 2016. Elles ont joué un rôle majeur

dans l'organisation du secteur agricole i) en donnant aux agriculteurs un contre-pouvoir

sur les marchés, ii) en leur faisant béné�cier d'économie d'échelle dans leurs activités par le

regroupement de l'o�re agricole, iii) en favorisant le développement du progrès technique

dans les exploitations agricoles, ou encore iv) en fournissant des services pour augmenter

la productivité, acquérir de nouvelles technologies et améliorer la qualité des produits. Le

poids économique des coopératives et leur rôle majeur auprès des agriculteurs interrogent

cependant sur l'e�cacité de cette forme d'organisation. Les premiers travaux économiques

qui ont conceptualisé le comportement économique des coopératives agricoles témoignent

de la di�culté pour celles-ci, lorsque l'adhésion n'est pas restreinte, de �xer une rémunéra-

tion du produit agricole qui soit e�cace. L'équilibre qui maximise la rémunération totale

des adhérents (prix et ristournes) se situe au maximum de la courbe du revenu net moyen.

Cet équilibre est instable car la rémunération élevée incite de nouveaux adhérents à entrer

dans la coopérative et déplace ainsi la courbe d'o�re à droite du maximum du revenu net

moyen [Clark, 1952; Helmberger and Hoos, 1962; Levay, 1983; Ohm, 1956; Sexton, 1986].

Porter and Scully [1987] font ressortir les coopératives comme une forme d'organisation

ine�cace mais ces auteurs reconnaissent aussi leur rôle pour contrebalancer le pouvoir

de marché des industriels en aval. Sexton et al. [1989] ont en revanche montré que les

coopératives de coton en Californie opéraient proche du maximum du revenu net moyen.

Plus récemment, You et al. [2013] montrent que si les grandes coopératives coréennes

produisent e�cacement (au niveau du maximum du revenu net moyen), les coopératives

de petite et moyenne taille sont ine�caces.

Ces ine�cacités trouvent leur explication dans la faiblesse de la spéci�cation des droits

de propriété de la coopérative [Vitaliano, 1983; Cook, 1995]. Plusieurs problèmes liés aux

principes coopératifs sont identi�és. La règle un adhérent-une voix confère aux adhérents

un pouvoir démocratique. Cependant, des coûts d'in�uence apparaissent dès lors qu'il

existe une asymétrie dans le pouvoir de négociation des adhérents. Une divergence d'ob-

jectifs entre adhérents et conseil d'administration entraine un problème de contrôle des

décisions [Hueth and Marcoul, 2009]. En investissant dans la coopérative, les adhérents ne

diversi�ent pas leur portefeuille d'actifs et par conséquent supportent tous les risques liés
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à l'activité de l'entreprise. Ce problème est amoindri dans les coopératives polyvalentes

où l'entreprise a diversi�é les productions agricoles. Par le principe de mutualisation,

les adhérents atténuent les risques liés à leurs activités [Peterson and Anderson, 1996].

De plus, les agriculteurs �nancent les activités de leur coopérative uniquement pendant

la durée de leur activité agricole. Ils ne béné�cient des retours de leur investissement

que pendant la durée de leur adhésion ce qui limite les investissements ou favorise des

investissements avec des retombées à court-terme (problème d'horizon). A cela s'ajoute

un problème intergénérationnel étudié par Rey and Tirole [2007] qui testent di�érentes

formes organisationnelles et montrent que les coopératives dont l'adhésion est libre et

ouverte à tous les agriculteurs de leur territoire sont plus fragiles car les nouveaux adhé-

rents acquièrent généralement les mêmes droits décisionnels résiduels que ceux détenus

par les adhérents déjà présents dans la coopérative (risque de passager clandestin). En�n,

les coopératives évoluent le plus souvent dans un marché où coexistent diverses formes

organisationnelles ce qui a des conséquences sur la loyauté des adhérents [Fulton and

Giannakas, 2001], sur le développement d'innovation [Giannakas and Fulton, 2005; Dri-

vas and Giannakas, 2010] ou encore sur la production de produits de qualité [Ho�mann,

2005]. Pour terminer, l'hétérogénéité des adhérents accrue par la concentration des coopé-

ratives sur les marchés aval questionne le principe d'égalité de traitement entre adhérents,

question que nous avons abordée dans les travaux [7] à [9].

2.2 Une création de valeur soutenue par les économies de coût

en agriculture

Avec la suppression d'un soutien des prix agricoles et une ouverture plus grande des

marchés domestiques européens, les prix des produits agricoles dans l'Union européenne

sont plus fortement connectés aux prix mondiaux et les �uctuations de prix sont deve-

nues plus fréquentes. Les agriculteurs et les entreprises agroalimentaires font face à une

volatilité plus élevée des prix. Ce qui a pour conséquence d'accentuer la variabilité de

leur chi�re d'a�aires, et donc de leur résultat. Cette incertitude croissante sur les marchés

renforce la nécessité pour les acteurs des �lières de maîtriser les coûts de production pour

gagner en e�cacité. Dans les dernières décennies, nous avons observé le développement de

grandes unités de production en élevage dans de nombreux pays développés [MacDonald

et al., 2010]. Cette évolution des exploitations suggère la présence d'économies de coût

liées à la taille des exploitations. Il existe deux raisons à l'existence d'économies de coût.

La première est liée à la diminution du coût unitaire moyen lorsque l'exploitation agricole

s'agrandit, impliquant une meilleure utilisation des intrants et une meilleure répartition

des coûts �xes sur un volume plus élevé de production. Plusieurs études antérieures ont

analysé les économies d'échelle en production animale aux Etats-Unis [Key et al., 2008;

Kumbhakar, 1993; Moschini, 1988; Mosheim and Lovell, 2009; Nehring et al., 2009; Tauer

12



and Mishra, 2006] et en Europe [Alvarez and Arias, 2003; Fernandez-Cornejo et al., 1992;

Rasmussen, 2010]. Ces études se concentrent sur la présence d'économie d'échelle dans les

élevages laitiers liée à l'utilisation des intrants dans les exploitations en tenant compte de

l'ine�cacité potentielle des exploitations. Elles montrent la présence relativement forte

d'économie d'échelle. Quelques études ont commencé à explorer la présence des écono-

mies de taille dans les élevages porcins [Key et al., 2008; Rasmussen, 2010]. La deuxième

raison implique une diminution des coûts unitaires avec l'agrandissement de l'exploita-

tion agricole grâce à une baisse des prix unitaires des intrants variables [Beard et al.,

2007; Calzolari and Denicolo, 2011]. D'une part, le fournisseur d'intrants peut développer

une politique tarifaire suivant la quantité achetée a�n de réduire les coûts de livraison

du produit ou pour mieux extraire le surplus de ses éleveurs par une discrimination par

les prix. D'autre part, il peut réaliser des économies d'échelle qu'il peut transmettre au

moins partiellement à ses clients. Le prix unitaire des intrants payé par chaque agriculteur

peut ainsi di�érer signi�cativement en fonction des coûts de production du fournisseur ou

encore du pouvoir de négociation des éleveurs (travaux [3] et [13]).

2.3 Une création de valeur en accord avec les enjeux de société

Parallèlement à l'évolution de la politique publique agricole, les attentes des consom-

mateurs sur l'alimentation se font plus vives sur les critères de sécurité sanitaire, de santé

et d'environnement obligeant les pouvoirs publics à développer des standards de qualité

minimum sur l'ensemble de la chaîne alimentaire comme en témoigne l'adoption du Pa-

quet Hygiène depuis 2006. Les consommateurs, bien que leurs comportements d'achat

soient complexes et hétérogènes, sont sensibles et exigeants sur les systèmes de produc-

tion agricole et les process de fabrication des produits agroalimentaires. Les entreprises

agroalimentaires répondent à ces nouvelles attentes en diversi�ant leur o�re alimentaire

et en ayant recours aux labels et à divers logos. Elles mettent en place des stratégies

de di�érenciation des produits pour répondre aux enjeux de société (santé/nutrition et

environnement) et à l'intervention publique.

Les pouvoirs publics interviennent notamment pour améliorer l'état nutritionnel de la

population. Le lien entre le développement de maladies métaboliques et cardio-vasculaires

associées à l'alimentation est aujourd'hui bien établi. Les gouvernements proposent des

mesures diverses. Ils agissent sur la demande par le biais des campagnes d'information ou

de l'étiquetage nutritionnel. Ils agissent également sur l'o�re alimentaire en taxant ou sub-

ventionnant les produits alimentaires. Ils peuvent également proposer aux entreprises de

s'engager dans une démarche volontaire d'amélioration de la qualité nutritionnelle de leurs

produits. Leur objectif est la recherche d'une modi�cation des habitudes alimentaires des

consommateurs et d'une o�re alimentaire nutritionnellement meilleure. L'e�cacité d'une

taxe sur les consommateurs est controversée. Certains montrent qu'elle induit un change-
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ment signi�catif des comportements des consommateurs [Mytton et al., 2007]. D'autres

révèlent que les e�ets sont faibles [Kuchler et al., 2005; Fletcher et al., 2010] voire que la

taxe a�ecte les ménages qui ont les revenus les plus faibles [Chouinard et al., 2007]. La

majorité des travaux en économie qui sont en lien avec les politiques nutritionnelles porte

sur la demande et le comportement des consommateurs. Certains explorent l'impact de la

di�usion d'information et des politiques d'étiquetage [Grunert and Wills, 2007; Drichou-

tis et al., 2008; Balcombe et al., 2010; Barreiro-Hurlé et al., 2010]. D'autres s'intéressent

aux e�ets des prix sur le comportement des consommateurs [Allais et al., 2010; Nord-

ström and Thunström, 2009; Powell and Chaloupka, 2009; Schroeter et al., 2008; Smed

et al., 2007]. Quelques articles examinent l'impact des politiques relatives à l'étiquetage

nutritionnel sur la décision des �rmes [Caswell and Mojduszka, 1996; L'Abbé et al., 2009;

Mancino et al., 2008; Moorman et al., 2012; Ricciuto et al., 2009; Unnevehr and Jag-

manaite, 2008; Van Camp et al., 2012]. En revanche, ces travaux ne considèrent pas que

les �rmes réagissent à une taxation en ajustant leur prix et la qualité de leurs produits.

Les travaux de recherche [6] cherchent à évaluer les impacts d'une taxation ciblée sur les

produits les moins bons d'un point de vue nutritionnel et à discuter du niveau d'exigence

de qualité nutritionnelle qui peut être �xé par les pouvoirs publics. Dans quelle mesure,

ces instruments peuvent-ils modi�er l'o�re nutritionnelle et assurer une amélioration de

la santé globale des consommateurs ? Comment la structure concurrentielle de l'industrie

a�ecte-t-elle l'o�re alimentaire sur les critères nutritionnels ?

Les entreprises ont aussi la possibilité de valoriser leurs e�orts de qualité avec un éti-

quetage. Cet étiquetage sert soit à informer les consommateurs des caractéristiques des

produits alimentaires comme la valeur nutritive ou encore l'empreinte carbone des produits

soit à leur révéler une spéci�cité comme le font les allégations nutritionnelles (sans sucre

ajoutée, allégé, ...) ou environnementales. Les logos quant à eux révèlent la qualité globale

du produit (produit biologique). Ces logos et allégations sont réglementés pour assurer

aux consommateurs une information vraie. L'étiquetage peut également être utilisé pour

apporter une recommandation auprès des consommateurs en modi�ant la qualité per-

çue sur les biens. Apposé sur les produits alimentaires, il indique aux consommateurs les

produits qui ont les meilleures (ou les plus mauvaises) caractéristiques nutritionnelles ou

environnementales. De tels labels prescriptifs ont été développés dans certains pays pour

faire prendre conscience aux consommateurs des enjeux nutritionnels (comme les codes

couleur de type feu tricolore au Royaume-Uni) ou encore des enjeux environnementaux

(classes d'énergie sur les appareils électriques). En modi�ant la perception des consom-

mateurs, les pouvoirs publics espèrent que les consommateurs réorientent leurs achats

vers des produits de meilleure qualité. Le but de ces étiquetages est d'exploiter l'e�et de

salience pour capter l'attention des consommateurs. Chetty et al. [2009] montrent que les

consommateurs sont sensibles à la présentation de l'information. Grâce à une expérience

en magasin, les auteurs évaluent la réaction des consommateurs à une taxe dans deux
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situations. Dans la première, la taxe est uniquement communiquée aux consommateurs

en caisse. Dans la deuxième, le prix du bien taxé est a�ché en rayon avec et sans taxe.

Ils montrent que les consommateurs diminuent leurs achats de 8% lorsque la taxe est

a�chée dans les rayons par rapport à une situation où elle est inclue dans le prix à la

caisse. Luca and Smith [2013] con�rment cet e�et de salience sur une étude des inscrip-

tions à l'université où un classement des universités par qualité décroissante modi�e les

taux d'inscription par rapport à un classement par ordre alphabétique. Le classement des

universités facilite la comparaison entre les produits réduisant le coût de recherche de

l'information. Kiesel and Villas-Boas [2013] examinent cette question sur les labels nutri-

tionnels, une combinaison d'allégations a ainsi peu d'impact sur les consommateurs car

elle augmente leur coût de recherche d'information. Les travaux [2] analysent comment

un étiquetage prescriptif plus ou moins restrictif modi�e l'o�re et les choix de qualité des

�rmes agroalimentaires.

3 Démarche scienti�que

Ma trajectoire de recherche m'a permis d'acquérir plusieurs compétences clés sur ma

thématique de recherche. J'ai développé, dans un premier temps, des compétences em-

piriques sur la réalisation d'enquêtes qualitatives et quantitatives. L'objectif était de re-

cueillir des informations complémentaires aux données de la statistique publique. Dans un

second temps, j'ai acquis des compétences dans des méthodes économétriques pour déve-

lopper des travaux sur la performance économique des entreprises interviennant dans la

�lière agricole. Je continue à consolider mes compétences en micro-économétrie. Ensuite,

j'ai développé des compétences sur l'analyse théorique, tout d'abord, dans le domaine du

supply chain management puis en organisation industrielle sur les modèles de di�érencia-

tion verticale et de di�érenciation horizontale.

3.1 Méthodes empiriques

3.1.1 Enquêtes qualitative et quantitative

J'ai réalisé deux enquêtes. La première enquête [10] a comporté une première phase de

terrain où une série d'entretiens semi-directifs en face-à-face d'une vingtaine de produc-

teurs laitiers m'a permis d'élaborer une première typologie de comportements et de pré-

parer le questionnaire fermé pour la deuxième phase de l'enquête, qui était téléphonique.

Cette dernière a été réalisée auprès de 250 éleveurs du Grand-Ouest de la France (Bre-

tagne, Pays de la Loire et Basse-Normandie) avec un taux de réponse de 80%. L'échantillon

a été sélectionné par une méthode d'échantillonnage strati�é à allocation proportionnelle

à partir des �chiers des producteurs laitiers des EDE (Etablissement Départemental d'Ele-

vage). Une deuxième enquête [14] a traité du comportement face au risque des éleveurs
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laitiers en examinant leurs perceptions des sources de risque et les stratégies de gestion

de risque utilisées. Dans un environnement concurrentiel accru marqué par un retrait

des pouvoirs publics en matière de soutien des prix, les agriculteurs sont confrontés à de

nouveaux impératifs de gestion pour faire face aux �uctuations plus fortes de leur revenu

[Patrick et al., 2007; Roe et al., 2004]. Des études ont identi�é et quanti�é les sources de

risques perçues a�n de les hiérarchiser [Bard and Barry, 2000; Binswanger, 1980; Fausti

and Gillespie, 2006; Flaten et al., 2005; Meuwissen et al., 2001; Pennings and Garcia,

2001]. L'enquête de terrain a été menée en 2008 auprès de 90 producteurs laitiers ré-

partis sur l'ensemble de la Haute-Normandie et de la Basse-Normandie. L'entretien en

face-à-face, d'une durée d'une heure, comporte deux parties distinctes. La première partie

recueille les caractéristiques de l'élevage et du chef d'exploitation ainsi que des données

sur sa perception de l'importance des di�érentes sources de risque sur son revenu et de

la pertinence de di�érentes stratégies de gestion des risques. Ces éléments sont mesurés

au travers d'une réponse indiquée sur une échelle de Likert à 5 niveaux [Bard and Barry,

2000; Meuwissen et al., 2001]. La seconde partie permet de révéler les préférences pour le

risque des éleveurs, selon la méthode utilisée par [Pennings and Garcia, 2001]. Une série

de 9 contrats est successivement présentée aux participants qui doivent arbitrer entre plu-

sieurs options, l'une risquée et l'autre certaine. Les réponses collectées servent à estimer

des coe�cients d'aversion au risque dans le cadre d'un modèle d'utilité espérée.

3.1.2 Estimation économétrique d'une fonction de coût

Le traitement statistique des enquêtes réalisées en 2002 et 2008 m'a montré la nécessité

de consolider mes compétences en économétrie. Ainsi, j'ai commencé à étudier la perfor-

mance économique des éleveurs porcins en estimant une fonction de coût. Nous cherchions

initialement à estimer conjointement le pouvoir de négociation des fabricants d'aliment et

les économies de coût générées en élevage. Pour cette raison, nous avons choisi de suivre

la méthodologie utilisée par Morrison Paul [2001]. Quelques études se sont intéressées à

l'estimation conjointe des économies d'échelle et du pouvoir de marché des entreprises

industrielles pour dissocier les gains d'e�cacité de l'accroissement du pouvoir de marché

dans les marchés fortement concentrés [Azzam, 1997; Klette, 1999; Morrison Paul, 2001].

Sur l'industrie de la viande bovine américaine, un pouvoir de marché lié à la concentration

forte du secteur existe [Azzam, 1997]. Cependant les gains d'e�cacité sont supérieurs au

pouvoir de marché, ce que con�rment les travaux de Morrison Paul [2001] qui complète

son analyse sur le pouvoir de monopsone des abattoirs. Elle révèle un faible pouvoir de

marché des abattoirs sur la matière première agricole. Klette [1999] ne retrouve pas les

gains d'e�cacité sur le secteur industriel norvégien. Cependant le pouvoir de marché du

secteur industriel, faible en moyenne, varie selon chaque secteur. Il met en évidence que

les entreprises qui présentent les pouvoirs de marché les plus élevés sont aussi celles qui

sont le plus faiblement productives. Les travaux que j'ai menés avec Carl Gaigné [3] et [12]
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se positionnent dans cette ré�exion. Les marchés agricoles sont le plus souvent supposés

concurrentiels. Or aujourd'hui, le fonctionnement concurrentiel des marchés agricoles est

remis en cause en raison de la concentration croissante du secteur industriel et des nom-

breuses stratégies de di�érenciation des produits agricoles [Sexton, 2013]. Nous avons ainsi

cherché à estimer les économies de coûts dans les élevages porcins en distinguant celles

qui révèlent une meilleure utilisation des intrants de celles qui sont issues de mécanismes

de marché. Si la performance des élevages a été largement étudiée à travers l'analyse de

leur e�cacité, les liens entre la performance des élevages et l'environnement économique

local n'ont été que peu développés.

En agriculture, secteur plus atomisé, l'estimation des économies d'échelle est un facteur

explicatif de l'agrandissement des structures. L'analyse des économies d'échelle est très

répandue dans l'industrie pour montrer l'existence ou non de monopoles naturels en vue

d'une régulation publique. Une �rme en place est ainsi plus e�cace que plusieurs, le

coût moyen étant strictement décroissant avec le niveau d'activité de l'entreprise [Joskow,

2005]. Les travaux de Christensen and Greene [1976] sur le secteur électrique suivi de

Caves et al. [1981] sur les chemins de fer ont fondé les études empiriques qui ont suivi dans

les di�érents secteurs et généralisé l'estimation d'une fonction de coût utilisant la forme

fonctionnelle translogarithmique [Christensen et al., 1973]. Je peux citer, sans rechercher

l'exhaustivité, les études sur le secteur de l'eau et de ses traitements [Bhattacharyya

et al., 1995; Garcia and Thomas., 2001; Torres and Paul, 2006; Nauges and van den Berg,

2008; Bottasso and Conti, 2009], sur les entreprises de transport dans les zones urbaines

et périurbaines [Di Giacomo and Ottoz, 2010; Farsi et al., 2007; Viton, 1981]. Dans le

secteur de l'électricité, les travaux ont estimé les économies d'échelle mais aussi la présence

d'économie de gamme verticale [Kaserman and Mayo, 1991; Kwoka, 2002; Arocena et al.,

2012]. Pour examiner cette question sur les élevages porcins français, nous avons fait

le choix méthodologique d'estimer une fonction de coût de la forme fonctionnelle d'une

Léontief quadratique généralisée. L'objectif est, comme l'ont réalisé avant nous Alvarez

and Arias [2003], Fernandez-Cornejo et al. [1992] et Moschini [1988], de déterminer les

élasticités coût, les coûts marginaux et les marges en production porcine. L'originalité de

nos travaux est de tenir compte de la négociation possible des intrants par les éleveurs

en fonction de leur taille. La littérature existant sur l'estimation des fonctions de pro�t

et de coût considère que les agriculteurs reçoivent tous le même prix de marché. Cette

hypothèse peut s'avérer forte sur les intrants comme l'alimentation animale ou encore

les engrais [Debertin, 1986]. Nous estimons donc un système de 5 équations comprenant

la fonction d'o�re, une fonction du prix de l'aliment et les trois fonctions de demande

d'intrants. Les demandes d'intrants sont dérivées de la fonction de coût en utilisant le

lemme de Shephard. Nous utilisons la méthode des triples moindres carrés pour traiter

l'endogénéité sur le prix de l'aliment.
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3.2 Modèles théoriques de relations verticales et de di�érencia-

tion de produits

Ma thèse, qui traitait des relations entre agriculteurs et coopératives agricoles, s'est

positionnée dans le domaine du supply chain management en raison du champ d'applica-

tion. En e�et, il existe peu d'asymétrie d'information dans le secteur laitier ce qui rend

non pertinent la mobilisation du cadre de la théorie des contrats. Les modèles de gestion

des stocks sont ainsi apparus plus appropriés pour explorer la problématique. Cependant,

la littérature en gestion n'explore pas les interactions stratégiques entre les entreprises,

ce qui m'a conduit à mobiliser par la suite les modèles d'organisation industrielle et ainsi

acquérir des compétences sur les choix stratégiques en qualité des �rmes au sein de l'unité

ALISS.

3.2.1 Modèle théorique de gestion des stocks

J'ai commencé à explorer les relations verticales dans les �lières agroalimentaires en

mobilisant les modèles issus de la recherche opérationnelle et plus spéci�quement du sup-

ply chain management ([7] et [8]). Des points de convergence existent avec l'organisation

industrielle sur les relations verticales dans les �lières. Cependant le supply chain manage-

ment ne tient pas compte du jeu stratégique existant entre acteurs limitant ainsi l'analyse

à des cas spéci�ques d'organisation d'entreprises. La principale contribution de ces tra-

vaux est d'apporter un éclairage sur la gestion d'une chaine d'approvisionnement lorsque

celle-ci est contrainte. Dans les coopératives agricoles, l'obligation d'achat de la matière

première est inscrite dans les statuts juridiques. Une deuxième contribution de ce travail

est de combiner optimisation et simulation de Monte-Carlo. Le programme d'optimisation

nous permet d'obtenir les stratégies optimales de fabrication des produits di�érenciés et

des produits standards sous la contrainte d'approvisionnement des coopératives agricoles.

La simulation de Monte-Carlo [Green, 2008] permet d'évaluer l'incidence d'une augmenta-

tion de la volatilité prix sur les décisions prises par les coopératives et sur le prix payé aux

adhérents. Une dernière contribution porte sur l'extension du modèle simple du Newsboy

[Khouja, 1999] basé sur la théorie des stocks [Nahmias, 2001; Giard, 2003] à un modèle

incluant un lien entre marché des produits standards et marché des produits di�érenciés

[7].

Le choix s'est porté sur un modèle de gestion calendaire des stocks à rotation nulle,

connu sous le nom de modèle du Newsboy en raison de la périssabilité des produits lai-

tiers. Ensuite, ce modèle nous permet, sous certaines hypothèses, d'obtenir des solutions

analytiques interprétables. Nous avons supposé que les coopératives fabriquent deux pro-

duits de qualité di�érente avec des conditions de marché propres à chaque valorisation.

Les produits agroalimentaires di�érenciés peuvent, si les débouchés à forte valeur ajou-
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tée ne sont pas su�sants, être vendus sur le marché des produits standards, notamment

en raison de leur périssabilité (e.g., les produits biologiques). En�n, nous avons examiné

plusieurs contrats (deux contrats sur la qualité et quatre contrats prix) selon la stratégie

d'aval des coopératives et leur environnement économique, en spéci�ant plusieurs clauses

telles que le volume, la qualité, la rémunération du produit et la durée. Les contrats qua-

lité di�èrent par le montant de la prime attribuée aux adhérents. En souscrivant à un

contrat prix spot, les producteurs choisissent d'être rémunérés à chaque livraison au prix

de marché. Le contrat prix annuel ex-ante leur garantit un prix constant toute l'année,

il est �xé à la signature du contrat. Le contrat prix forward permet aux adhérents de

se garantir un prix �xe sur une période future. Le contrat prix minimum garantit aux

producteurs un seuil en-dessous duquel le prix de leur produit agricole ne peut descendre.

Nous avons analysé les incidences de ces contrats individualisés sur le contrat de base

o�ert à l'ensemble des adhérents. Ainsi, nous évaluons l'e�et de ces contrats sur le prix

moyen (et sur sa variabilité) perçu par les adhérents qui n'ont pas souscrit de contrats

qualité ou prix. Ces deux types de contrats ont été discriminés à partir des critères de

prix moyen espéré, de la Value-at-Risk, du ratio de Sharpe et du critère de dominance

stochastique du premier degré.

3.2.2 Modèle théorique de di�érenciation verticale

J'ai choisi de faire évoluer ma thématique de recherche sur la question des choix de

qualité dans l'organisation verticale des �lières. Ainsi, j'ai mobilisé des modèles de di�é-

renciation des produits en examinant comment l'o�re de produits des entreprises agroa-

limentaires répond aux nouvelles attentes des consommateurs en santé humaine et en

environnement. Les premiers travaux [6] que j'ai développés en collaboration avec des

chercheurs de l'équipe INRA-ALISS sur cette thématique portent sur la réponse des en-

treprises aux politiques nutritionnelles. Les seconds [2] poursuivent les travaux précédents

en examinant comment les entreprises adaptent leurs stratégies lorsque leurs produits

reçoivent un étiquetage nutritionnel ou environnemental.

Des travaux basés sur des modèles de di�érenciation verticale ou horizontale ont été

développés pour explorer l'e�et des instruments publics de régulation sur la qualité envi-

ronnementale des produits [Cremer and Thisse, 1999; Bansal and Gangopadhyay, 2003;

Bansal, 2008; Conrad, 2005; Lombardini-Riipinen, 2005]. Ces problématiques sont proches

de celle liée aux politiques nutritionnelles. Cependant, ces cadres analytiques considèrent

la qualité comme un unique attribut du produit. Or l'acte d'achat de produits alimentaires

repose sur divers attributs comme le prix, le goût, la praticité, la qualité nutritionnelle, le

respect de l'environnement, le respect des conditions de travail des agriculteurs des pays

en développement, etc. La multiplicité des attributs est di�cile à prendre en compte dans

les modèles théoriques et par conséquent peu de travaux théoriques ont développé des

cadres analytiques de multi-di�érenciation. Nous pouvons citer Neven and Thisse [1989];
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Irmen and Thisse [1998], plus récemment Garella and Petrakis [2008]; Gabszewicz and

Wauthy [2012]; Di Comite et al. [2012] ou encore Garella and Lambertini [2014]. Comme

nous, Greaker [2006] propose une extension des travaux de Neven and Thisse [1989] pour

prendre en compte non seulement la qualité environnementale des produits mais égale-

ment leur origine (domestique ou étrangère). Cependant, il �xe les deux �rmes à chaque

extrémité de l'axe de di�érenciation horizontale pour examiner l'incidence de di�érents

écolabels sur la stratégie des �rmes lorsque sur le marché les produits sont issus soit d'une

entreprise domestique soit d'une entreprise étrangère. Dans nos travaux, nous avons ainsi

considéré un modèle de double di�érenciation des produits comme Neven and Thisse

[1989] où les consommateurs sont supposés hétérogènes suivant deux axes. L'axe vertical

décrit la caractéristique nutritionnelle du produit (teneur en matière grasse, �bres, vita-

mines, etc.). L'axe horizontal agrège l'ensemble des autres caractéristiques (goût, modes

d'usage, etc.). Comme les choix alimentaires dépendent des revenus, de l'éducation ou

encore des caractéristiques culturelles des individus et que des questions d'e�cacité des

mécanismes d'intervention publique sont posées pour permettre un accès équitable des

produits nutritionnellement bons à l'ensemble des consommateurs a�n de ne pas exclure

les catégories dont la disposition à payer est plus faible, nous scindons les consommateurs

en deux groupes basés sur l'hétérogénéité de leur préférence sur le critère nutritionnel. Un

groupe de consommateurs est sensible aux questions nutritionnelles des produits alimen-

taires, et par conséquent est prêt à acheter plus cher un produit présentant de meilleures

caractéristiques nutritionnelles. Alors que le deuxième groupe de consommateurs est peu

sensible à l'amélioration nutritionnelle des produits.

Nous supposons également qu'une des deux entreprises ne peut modi�er ni sa qualité

nutritionnelle ni sa variété à la suite d'une intervention publique. Cette hypothèse peut

paraître forte, cependant une entreprise peut détenir un avantage concurrentiel durable

dès lors qu'elle dispose de ressources su�samment hétérogènes et peu mobiles. Ces condi-

tions apparaissent si les ressources de l'entreprise (qu'elles soient physiques, humaines

ou organisationnelles) sont rares, de valeur, imparfaitement imitables, et sans substituts

stratégiques [Barney, 1991]. Une entreprise pourra avoir des di�cultés pour modi�er sa

stratégie en présence de nouveaux produits de meilleure qualité nutritionnelle parce qu'elle

ne disposera pas des ressources lui permettant de s'adapter. Nous avons donc cherché à

analyser comment de nouveaux produits, meilleurs sur le plan nutritionnel, pouvaient ap-

paraître sur le marché lorsque toutes les �rmes en présence ne font pas face aux mêmes

incitations pour changer les caractéristiques de leurs produits. De telles asymétries peuvent

limiter l'entrée de produits avec de meilleures caractéristiques nutritionnelles.

Nous calculons l'équilibre en prix, quantité, qualité et variété des �rmes en l'absence

d'intervention publique. Ce scénario nous sert de référence. Ensuite, nous examinons l'inci-

dence d'une taxe conditionnelle à un seuil de qualité nutritionnelle minimale. Les autorités

publiques ont donc deux leviers d'action possibles, le seuil de qualité nutritionnelle déclen-
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chant la taxation et le niveau de la taxe. L'objectif est d'étudier comment une politique de

taxation peut inciter les �rmes à proposer des produits de meilleure qualité nutritionnelle.

Nous avons poursuivi les travaux sur l'incidence d'instruments de politique publique

sur la question nutritionnelle en explorant les e�ets d'étiquetage prescriptifs sur les choix

stratégiques des �rmes agroalimentaires [2]. Une telle politique d'étiquetage soulève deux

questions majeures. La première concerne le niveau d'exigence demandé sur la qualité du

produit : à partir de quel seuil, considère-t-on que le produit est bon (il est alors estampillé

vert) ou mauvais (estampillé rouge) ? Le choix du seuil de qualité n'est pas neutre, ni pour

les consommateurs ni pour les �rmes. Est-il préférable de mettre en place un étiquetage

restrictif ou non ? La deuxième question concerne la stratégie d'étiquetage adoptée, les

pouvoirs publics ont-ils intérêt à favoriser uniquement les bons produits (seul le logo vert

est apposé sur les bons produits), à pénaliser uniquement les mauvais produits (signalé

avec un logo rouge) ou à combiner les deux stratégies ?

Quelques papiers examinent l'impact de tels logos sur le comportement d'achat des

consommateurs. Muller and Ru�eux [2012] ont conduit des expériences en France pour

évaluer les e�ets d'un étiquetage nutritionnel sur les consommateurs en apposant notam-

ment une pastille de couleur verte ou rouge sur les produits. Ils montrent que l'étiquetage

modi�e les actes d'achat des consommateurs dans une certaine mesure. Cependant, comme

cela est souvent mentionné [Caswell and Mojduszka, 1996], l'évaluation d'une politique

d'étiquetage doit prendre en compte non seulement les e�ets sur les choix des consom-

mateurs mais également les décisions des �rmes car elles peuvent modi�er les e�ets de

la politique visée. La politique d'étiquetage nutritionnelle aux Etats-Unis a modi�é les

caractéristiques des produits, la qualité nutritionnelle des produits sous marque a dimi-

nué alors que leur qualité organoleptique a été améliorée. Cette politique a eu des e�ets

positifs lorsque le risque commercial est faible (création de nouveaux produits, produits à

faible part de marché) ou lorsque les produits sont connus pour leur faible qualité nutri-

tionnelle [Moorman et al., 2012]. Van Camp et al. [2012] montrent que les feux tricolores

au Royaume-Uni sont plus largement développés sur des produits des marques de distri-

buteurs ou sur certaines catégories comme les plats préparés. De plus, les teneurs en sucre

et en sel des produits alimentaires peuvent expliquer l'utilisation des feux tricolores.

Dans notre étude [2], nous cherchons à évaluer les e�ets d'un étiquetage prescriptif

de type feux tricolores sur les décisions des �rmes en terme de prix et de qualité des

produits pour déterminer les impacts sur la consommation, le bien-être et les béné�ces

environnementaux. Souvent l'étiquetage est utilisé pour résoudre un problème d'asymétrie

d'information, en révélant la qualité du produit quand celle-ci est inobservable pour le

consommateur [Bonroy and Constantatos, 2008; Mahenc, 2008; Roe and Sheldon, 2007;

Saak, 2011] ou encore en indiquant l'investissement réalisé par les �rmes pour réduire le

dommage environnemental [Amacher et al., 2004; Clemenz, 2010; Sengupta, 2012]. Dans

chacun de ces deux cas, l'étiquetage informe le consommateur des caractéristiques inob-
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servables du produit (teneur en matière grasse, empreinte carbone, etc.). Nous ne traitons

pas ici de cette question, nous supposons que le consommateur connait le classement en

qualité des produits. En revanche, il est sensible à l'e�et de salience de l'information qui

lui est communiquée ce qui modi�e sa perception de la qualité mais pas le classement des

produits.

Pour répondre à notre question, nous avons développé un modèle théorique de dif-

férenciation verticale en considérant un marché avec trois �rmes en présence en suivant

l'approche de Scarpa (1998). Chaque �rme o�re aux consommateurs un bien dont le ni-

veau de qualité ki varie (bas, intermédiaire, haut) dans l'intervalle [0,1]. Chaque �rme

produit un seul niveau de qualité. Les consommateurs di�èrent dans leur sensibilité θ à

la qualité qui suit une distribution uniforme dans l'intervalle [0,1] ce qui signi�e que le

marché n'est pas couvert. Ils achètent une unité de produit ou aucune. Nous supposons

que la perception de la qualité ki par le consommateur peut être modi�ée par l'apposition

d'un logo additionnel sur le produit de telle sorte que la qualité perçue du produit n'est

pas ki mais αki, avec α < 1 quand le logo est rouge (signalant une qualité mauvaise),

α = 1 quand aucun logo n'est apposé et α > 1 quand un logo vert signale la qualité haute.

Pour la �rme, le coût de production est lié à la qualité réelle du produit mais les décisions

qu'elle prend sur le prix et la qualité dépend de l'apposition ou non de ces logos ainsi

que des valeurs du paramètre α. Nous examinons six stratégies d'étiquetage : 1) seule la

�rme produisant le meilleur niveau de qualité est récompensée par un logo vert, 2) les

�rmes produisant le niveau de qualités élevé et intermédiaire sont récompensées par un

logo vert, 3) la �rme produisant le niveau le plus faible de qualité est pénalisée par un logo

rouge, 4) les �rmes produisant le niveau de qualités le plus faible et intermédiaire sont

pénalisées par un logo rouge, 5) une stratégie mixte : la �rme qui produit la qualité haute

dispose du logo vert et celle qui produit la qualité basse reçoit le logo rouge et en�n 6)

nous étudions une stratégie où les logos diminuent la préférence des consommateurs pour

l'attribut dominant. A la première étape, les trois �rmes choisissent leur qualité ki et à la

deuxième étape, elles se concurrencent en prix. Le jeu en deux étapes est résolu par induc-

tion arrière. Dans chaque scénario, nous obtenons pour chaque stratégie d'étiquetage, les

prix, les parts de marchés et les gains environnementaux. Nous dérivons analytiquement

les e�ets d'une modi�cation de la perception de la qualité par les consommateurs sur

les prix, les pro�ts et les gains environnementaux pour l'étape �nale du jeu, les qualités

sont alors supposées �xes. Comme dans Scarpa, nous obtenons les qualités optimales par

simulation numérique.
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4 Résultats : Organisations et performances des �lières

agroalimentaires

4.1 Coordination verticale en agriculture

4.1.1 Perception et comportements des agriculteurs

Au travers de l'enquête [10] que nous avons menée sur le comportement et les attentes

des producteurs de lait vis-à-vis de leur entreprise laitière qu'elle soit coopérative ou de

droit privé dans le grand ouest français en 2002, il est apparu que pour les éleveurs laitiers,

le contrat revêt une connotation de dépendance économique forte. Il est souvent perçu

comme synonyme d'un contrat d'intégration. Les agriculteurs n'avaient pas nécessairement

conscience de l'existence d'un contrat avec l'industriel en aval ou en amont car celui-ci

n'était pas toujours explicite. Il existait alors une gradation dans la perception de la

relation contractuelle en agriculture de l'absence totale d'engagement à la présence de

contrat écrit formalisé.

Nous montrons qu'en 2002 [10], le contexte laitier laisse peu de liberté aux producteurs

pour améliorer leur revenu ou du moins pour le maintenir. Le volume de production est �xé

par les quotas laitiers et jusqu'en avril 2008, les prix ont suivi les variations déterminées par

l'accord interprofessionnel de 1997. Leur marge de man÷uvre repose essentiellement sur

la réduction de leurs coûts de production. Ce système a eu également comme conséquence

d'éloigner les producteurs du marché d'aval de leur entreprise. En�n, les producteurs

laitiers sont peu intéressés par les démarches qualité spéci�ques aux entreprises, la grille

interprofessionnelle sur la qualité détermine les critères de primes et de pénalités dans le

paiement du lait. Par conséquent, les orientations stratégiques des coopératives et celles

des producteurs peuvent être en con�it. Une autre di�culté provient de la perception

hétérogène que les producteurs de lait ont du contrat qui les lie à leur coopérative. Nous

avons mis en évidence six classes de producteurs qui se di�érencient par leur perception de

la relation qui les lie avec leur entreprise laitière, leurs visions de la position de leur laiterie

sur les marchés d'aval, l'information souhaitée concernant les débouchés des produits de

l'entreprise laitière qu'elle soit de statut privé ou coopérative agricole, la rémunération

de leur matière première agricole ou encore l'individualisation ou non de la rémunération

perçue.

La deuxième étude poursuit l'enquête de 2002 en révélant des informations complé-

mentaires sur l'évaluation des risques des agriculteurs dans une situation de plus forte

volatilité des prix. Le secteur laitier français fait face à un accroissement des risques de

production et à une hausse sensible de la volatilité des prix de production mais égale-

ment des intrants. La �lière s'intéresse à de nouveaux modes de gestion a�n de maintenir

à la fois une relative stabilité du niveau de revenu des éleveurs et une sécurisation de
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l'approvisionnement des industries de transformation. L'attention se porte sur la mise en

place de contrats signés entre les éleveurs et les laiteries. La connaissance de l'attitude

des éleveurs face au risque et de leur réponse en matière de gestion des risques constitue

une étape préalable importante pour analyser les futurs outils qui seront mis en place. A

l'instar de précédentes études [Gunjal and Legault, 1995; Meuwissen et al., 2001; Flaten

et al., 2005; Fausti and Gillespie, 2006; Schlecht and Spiller, 2012], nos travaux indiquent

que les éleveurs identi�ent un grand nombre de sources de risques. Nous avons classé

ces sources de risques : les risques institutionnels et la volatilité des prix des produits

et des intrants sont perçus par les éleveurs comme la principale menace sur leur revenu.

Par ailleurs, les résultats en matière de comportement face au risque montrent que les

éleveurs laitiers normands ont une aversion pour le risque élevée. Ainsi, 55% des éleveurs

peuvent être quali�és d'averse au risque. La stratégie de réduction du risque de prix se

dégage nettement comme étant la piste privilégiée par les éleveurs, ce qui est cohérent

avec leur forte aversion pour le risque de prix, la mise en place de contrat sur les intrants

constituant la réponse la plus fréquemment citée par les enquêtés.

Les résultats des enquêtes (travaux [10] et [14]) nous informent des perceptions et des

comportements des producteurs ce qui nous permet ensuite d'étudier leur incidence sur

leur relations au sein des coopératives agricoles. Les adhérents des coopératives agricoles,

hétérogènes tant au niveau de la taille des exploitations que des techniques et des pratiques

adoptées, ont des objectifs de plus en plus individualisés, rendant di�cile les actions

collectives. Les articles [7, 8, 9] explorent l'évolution de la relation coopérative-adhérents

dans un contexte de réformes successives de la Politique Agricole Commune.

4.1.2 Le rôle des coopératives agricoles

L'engagement coopératif fait l'objet d'une construction juridique, qui cependant ne

représente pas un frein à son évolution. En e�et, le cadre de ces travaux n'est pas de pro-

poser un nouveau statut juridique des coopératives agricoles mais d'étudier, à l'intérieur

de ce cadre juridique, les innovations contractuelles. Cette relation est fondée sur le prin-

cipe fort d'égalité entre adhérents, la relation coopérative-adhérents est perçue comme

un contrat implicite. Cependant ce contrat unique et mutualisé peut-il toujours perdu-

rer dans un contexte de dérégulation des marchés, de di�érenciation accrue des produits

agroalimentaires et d'hétérogénéité croissante des adhérents de coopératives ? L'analyse du

traitement di�érencié des adhérents par la coopérative est l'élément central de ce travail.

Il révèle en e�et les situations dans lesquelles les coopératives peuvent ou non proposer

des contrats individualisés. Et, il permet de guider la coopérative simultanément dans une

stratégie optimale de marché d'aval et de relation avec ses adhérents.

Nous montrons que l'organisation du secteur laitier français a eu des e�ets majeurs,

révélés par l'enquête [10], sur la prise de décision dans les exploitations laitières ce qui
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provoque chez les éleveurs des attentes multiples vis-à-vis de leur entreprise laitière. Le

contrat coopératif peut évoluer, d'une part pour donner aux coopératives les moyens de

s'adapter à leur environnement économique, et d'autre part pour satisfaire les attentes

hétérogènes de leurs adhérents. Cependant, la mise en ÷uvre de contrats individualisés

dépend étroitement du type de coopérative, de son positionnement sur l'aval, de la com-

position de son sociétariat et en�n de l'environnement économique dans lequel elle évolue.

Nous montrons que, pour o�rir des contrats qualité, les coopératives doivent déterminer

le juste niveau de la prime qualité a�n de maintenir la cohésion dans leur groupe d'adhé-

rents. La prime dépendra du positionnement aval de la coopérative, des e�orts consentis

par les adhérents et en�n de la volonté de récompenser cet e�ort. Les contrats prix af-

fectent à la fois le niveau et la variabilité du prix moyen perçu par les adhérents qui

restent sous le contrat de base. Dans un environnement économique relativement stable,

les coopératives ont peu intérêt à proposer des contrats prix même si elles sont face à un

groupe hétérogène d'adhérents. Le niveau du prix moyen des adhérents évolue peu, en

revanche sa variabilité augmente. Les coopératives dont les produits ont une forte valeur

ajoutée ont cependant la capacité de proposer et de gérer de tels contrats s'ils répondent

aux attentes de leurs producteurs adhérents. Plus les adhérents sous le contrat de base

seront conservateurs et auront de l'aversion au risque, moins la coopérative sera incitée

à proposer de tels contrats. En environnement économique risqué, les contrats prix ont

des e�ets béné�ques sur la cohésion du groupe. Ces stratégies sont gagnantes-gagnantes.

Les producteurs sous le contrat de base pro�tent d'une hausse de leur prix moyen. De

plus, les producteurs qui choisissent ces di�érents contrats béné�cient d'une autonomie

de décision concernant leur gestion du risque prix [7,8].

4.2 Economies de coût en agriculture

Nos travaux ont visé à étudier l'incidence du prix de l'alimentation sur les économies de

coûts dans les élevages porcins en utilisant la méthodologie développée par Morrison Paul

[2001]. Cette première étude [3] nous permet d'apporter un éclairage nouveau sur la réali-

sation d'économie de taille dans les élevages porcins en considérant l'endogénéité du prix

de l'alimentation. Les économies de coût ne sont pas uniquement liées à l'utilisation des in-

trants mais également aux mécanismes de marché ; nous supposons que le prix unitaire de

l'aliment décroit avec la taille de l'élevage. L'alimentation représente le premier poste des

dépenses des éleveurs porcins (62% en moyenne pour les élevages naisseurs-engraisseurs

en 2007 selon l'IFIP). Contrairement aux travaux qui estiment une frontière stochastique

de production, nous estimons un système d'équations prenant en compte les demandes

d'intrants, une fonction d'o�re et une fonction du prix de l'alimentation pour capter la

capacité de négociation des éleveurs. Peu d'auteurs ont choisi d'estimer une fonction de

coût en agriculture. Fernandez-Cornejo et al. [1992] estime dans un cadre dynamique les
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économies d'échelle et multi-produits pour les élevages laitiers allemands. Ils con�rment

la présence d'économie d'échelle pour expliquer l'agrandissement des élevages et montre

une spécialisation plus forte des élevages lorsque ces derniers achètent l'aliment et qu'ils

ont recours à des investissements spéci�ques. Alvarez and Arias [2003] montrent le rôle

des capacités managériales dans les économies de taille des exploitations agricoles. En

estimant les économies d'échelle sur des élevages laitiers espagnols, les auteurs montrent

que l'augmentation des compétences managériales compense en partie la partie croissante

de la courbe de coût. Nous avons fait le choix d'utiliser une forme fonctionnelle �exible,

la forme combinée quadratique-léontie� généralisée. Morrison [1988] motive l'intérêt de

cette forme fonctionnelle peu utilisée dans les travaux empiriques. Elle présente l'avantage

de résoudre analytiquement l'équilibre contrairement à la forme fonctionnelle transloga-

rithmique [Alvarez and Arias, 2003] et évite de choisir un des intrants variables comme

numéraire comme dans la forme quadratique [Fernandez-Cornejo et al., 1992]. Les données

utilisées dans cette étude empirique proviennent de la base de données Gestion Technico-

Economique de 2006 construite par l'Institut du Porc-IFIP. Cette base de données nous

donne accès à des informations individuelles sur les éleveurs porcins. Elle nous renseigne

sur des critères techniques au niveau des di�érents ateliers de la production porcine (nais-

sage, engraissement) mais aussi sur des données économiques par atelier (coûts, quantités

utilisées pour l'alimentation, les porcelets, le travail et les prix des intrants). D'un point de

vue technique, nous prenons en compte l'hétérogénéité des technologies de production en

regardant la robustesse de nos résultats sur des sous-échantillons homogènes (naisseurs-

engraisseurs, élevages sans fabrication d'aliments à la ferme, élevages sans main d'÷uvre

salariée, grands élevages).

Nous montrons que les coûts marginaux sont surestimés si nous ne contrôlons pas l'en-

dogénéité du prix de l'alimentation. En d'autres termes, les économies de coût associées à

la taille de l'unité de production et les marges seraient sous estimées dans les études pré-

cédentes sur les économies d'échelle en production agricole. Nos travaux sont spéci�ques

à l'élevage porcin mais les résultats sont su�samment convaincants pour tenir compte de

l'endogénéité du prix des intrants dans l'évaluation des économies de coût en agriculture.

Les économies de coût associées à la taille de l'élevage reposent sur des économies d'échelle

liées à une meilleure utilisation de l'aliment, le travail n'a que peu d'e�et, et à des prix de

l'aliment plus faibles. Même si l'e�et prix de l'aliment est plus limité que l'e�et technolo-

gique, son impact est substantiel. Il permet de réduire en moyenne les coûts marginaux de

2.9 euros par porc charcutier ce qui représente une moyenne de 9558 euros par an et par

exploitation agricole sur l'échantillon. Lorsque nous étudions les sous-échantillons, nous

notons que les grands élevages porcins génèrent des économies de coûts liés aux prix de

l'aliment et non à l'e�et technologique. Alors que les élevages n'employant pas de main

d'÷uvre salariée présentent des économies d'échelle liées à la technologie et moins à la

négociation du prix des intrants. Nous explorerons plus en détail dans la section 5 et
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dans la suite de mes travaux de recherche, les pouvoirs de négociation entre éleveurs et

fabricants d'aliments ainsi que les e�ets potentiels de di�érentes formes d'organisation sur

la performance des exploitations.

4.3 Choix de qualité des �rmes agroalimentaires et enjeux de

société

Dans un contexte de concurrence imparfaite, les pouvoirs publics ne peuvent limiter

leur champs d'action aux politiques de demande en agissant seulement sur le consentement

à payer des consommateurs les plus sensibles aux questions nutritionnelles. Cela peut

induire des e�ets non souhaités sur les consommateurs ayant les plus faibles dispositions

à payer. Nous montrons dans les travaux [6] qu'au-delà d'un certain niveau de disposition

à payer des consommateurs les plus sensibles, l'e�et santé sur les consommateurs qui se

sentent les moins concernés se dégrade. En e�et, l'e�et prix sur le produit le moins bon

(réduction du prix) domine l'e�et qualité sur le bon produit.

Lorsque les consommateurs ont une disposition à payer trop faible sur la qualité nu-

tritionnelle, la �rme entrante o�re un produit dont la qualité nutritionnelle est nulle et

elle se di�érencie au maximum en variété. En revanche, lorsque la disposition à payer des

consommateurs est su�samment forte sur la qualité nutritionnelle, la �rme entrante pro-

duit un bien de qualité nutritionnelle supérieure et se rapproche en variété de la �rme en

place renforçant ainsi la pression concurrentielle en prix. Nous retrouvons l'e�et démontré

par Irmen and Thisse [1998] où une entreprise choisit de se di�érencier au maximum sur

son attribut de qualité dominant et au minimum sur les autres attributs.

Un autre résultat porte sur l'e�et de la taxe imposée sur les produits les moins bons

d'un point de vue nutritionnelle, la taxe n'a aucun e�et sur la qualité nutritionnelle du

produit, en revanche, elle a un e�et sur la variété du produit. L'augmentation de la taxe,

si le seuil de qualité nutritionnelle déclencheur n'est pas trop élevé, n'implique aucune

modi�cation de la qualité nutritionnelle des produits, en revanche, elle diminue la di�é-

renciation en variété du produit entrant en lui conférant un avantage concurrentiel. En�n,

un troisième résultat est donné sur la réaction des �rmes en fonction du seuil de qualité

nutritionnelle choisi par les pouvoirs publics à niveau de taxe �xé. Si le seuil de qualité

n'est pas trop restrictif et supérieur à ce qu'elle serait sans intervention publique, la qualité

nutritionnelle augmente ainsi que la variété. Si l'intervention publique �xe un seuil trop

bas, elle donne un avantage concurrentiel à la �rme entrante qui se di�érenciera plus fai-

blement sur la variété sans changer le niveau de qualité nutritionnelle. Si elle �xe un seuil

trop élevé, la qualité nutritionnelle des produits sera détériorée. Pour relâcher la pression

concurrentielle, la �rme entrante proposera un produit avec une di�érenciation plus im-

portante sur la variété. Concernant les e�ets santé, ils sont améliorés lorsque le seuil de la

qualité nutritionnelle n'est pas trop restrictif, dans un premier temps par l'augmentation
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de la part de marché du produit entrant, dans un second temps par l'amélioration de la

qualité nutritionnelle.

En�n, nous montrons que les régulations nutritionnelles provoquent des changements

dans les comportements d'achat des consommateurs et dans l'o�re alimentaire des en-

treprises mais elles a�ectent également la structure concurrentielle de l'industrie. Les en-

treprises réagissent en ajustant le prix et la qualité nutritionnelle des produits mais elles

modi�ent aussi la diversité des produits o�erts sur le marché en augmentant ou diminuant

le niveau de substituabilité entre les produits. Cette situation peut entrainer des e�ets

non souhaités d'un point de vue de santé publique. Nous montrons que si le niveau de la

taxe nutritionnelle est mal ajusté en fonction du degré d'exigence nutritionnelle imposé

par l'état, les distorsions économiques peuvent ne pas être compensées par le gain de santé

publique.

Dans nos travaux sur l'étiquetage prescriptif [2], nous montrons que celui-ci peut mo-

di�er les réponses des entreprises sur les marchés. Les gains environnementaux sont su-

périeurs lorsque les pouvoirs publics ne sont pas trop exigeants lors de l'attribution de

l'écolabel. De plus, à long-terme, lorsque les �rmes ajustent leur niveaux de prix et de qua-

lité, un étiquetage qui donne une recommandation positive aux consommateurs (comme

les logos verts) conduit à des gains environnementaux plus élevés qu'un étiquetage qui

donne une recommandation négative (comme les logos rouges). Cependant, dans chaque

scénario étudié, l'amélioration de la qualité du produit ne permet pas de compenser l'aug-

mentation du prix lié à la plus grande di�érenciation du produit. Par conséquent, dans

chaque scénario, le surplus du consommateur diminue par rapport au scénario sans éti-

quetage. La stratégie basée sur un étiquetage vert moins exigeant est celle qui conduit

au plus grand gain environnemental et à la plus faible perte en terme de surplus du

consommateur.

5 Perspectives : Choix de qualité dans les �lières agri-

coles et agroalimentaires

Mes travaux se poursuivent aujourd'hui sur le développement de deux axes de re-

cherche qui privilégient la question du choix de qualité en amont des �lières et par les

entreprises agroalimentaires. Ces travaux s'intègrent dans le nouvel axe scienti�que de

l'UMR SMART-LERECO sur organisations, structures, performances que je co-anime

avec Karine Latouche. Le premier axe traite des questions de l'organisation des �lières

agricoles et du choix de qualité. L'objectif est d'étudier les facteurs favorisant l'adop-

tion de pratiques respectueuses de l'environnement par les acteurs des �lières. A titre

d'illustration, nous pouvons citer la valorisation du produit �ni par une marque ou une

certi�cation, l'adoption d'innovation technique entrainant des gains d'e�cacité ou la ré-
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duction d'intrants médicamenteux ou chimiques. Un premier article [1] examine comment

la di�usion de pratiques innovantes auprès des agriculteurs adhérents de coopératives joue

sur la �délisation et l'engagement des adhérents auprès de leur coopérative. Un deuxième

travail en cours [16] est une première tentative pour évaluer comment les relations verti-

cales dans les �lières a�ectent la performance économique des élevages. Dans un second

axe, je m'intéresse aux stratégies de qualité des entreprises agroalimentaires et à leur

in�uence sur leur performance à l'exportation ([17] et [18]).

5.1 Organisation et performance des �lières agroalimentaires :

prise en compte de l'enjeu environnemental

Un axe fort de mes recherches porte sur la thématique organisations et performances

des �lières agroalimentaires. Nous avons publié, avec Zohra Bouamra-Mechemache et

Aude Ridier, un état de l'art sur les contrats et les modes de coordination en agriculture

[4] où nous identi�ons quatre raisons possibles au développement de modes de coordina-

tion : la gestion des risques, la recherche d'un gain d'e�cacité, le développement d'inno-

vations ou de la qualité des produits, et le rééquilibrage du pouvoir de marché dans les

�lières. Cette ré�exion a été initiée dans le groupe de travail Organisation des �lières du

Réseau Mixte Technologique (RMT) Economie des �lières animales rassemblant les ins-

tituts techniques de la volaille (ITAVI), du porc (IFIP) et de l'élevage (IDELE), l'INRA,

AGROCAMPUS OUEST, France Agrimer et le Service de la Statistique et de la Prospec-

tive du Ministère de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt. Les connaissances

sur trois �lières animales sont parues dans d'un numéro spécial pour la revue Economie

Rurale, dans lequel j'ai pu contribuer (articles [4] et [5]). Ces ré�exions initiées dans le

RMT se sont concrétisées sous la forme de plusieurs dépôts de projets : un pré-projet

ANR 2014 CAPEA sur Coordination et performance dans les �lières agroalimentaires /

Coordination And PErformance in Agrifood chains et un projet PSDR Grand Ouest 2015

QUALIPERF sur Qualités et performances des �lières animales de l'Ouest qui n'ont pas

été retenus. Depuis, j'ai in�échi ma trajectoire de recherche pour orienter mes travaux

vers les facteurs favorisant la di�usion des pratiques agricoles respectueuses de l'environ-

nement et notamment pour étudier le rôle des modes de coordination sur l'adoption de

ces pratiques en participant au lot 5 du projet Produits Animaux/Végétaux (PAV) du

métaprogramme Did'It. Les travaux [1] amorcent ce volet de mes recherches et renforcent

mes compétences empiriques sur les modèles de choix discret et la prise en compte de biais

de sélection dans l'analyse économétrique [16]. Il s'agit ainsi à moyen terme de poursuivre

ces travaux, notamment si le projet européen H2020-SFS-29-2017 Socio-eco-economics,

socio-economics in ecological approaches monté et coordonné par Laure Latru�e, cher-

cheur INRA de SMART-LERECO est retenu à l'issue de la seconde phase de sélection.
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5.1.1 Engagement coopératif et di�usion de pratiques innovantes

Ces travaux [1] ont été initiés dans le cadre de la chaire AEI 3 qui regroupe trois écoles,

dont Agrocampus Ouest, et trois coopératives Agrial, Terrena et Triskalia.

Pour remplir leurs objectifs et être compétitives, les coopératives agricoles ont be-

soin de renforcer leurs relations avec leurs adhérents. Cependant, cela peut constituer

un réel dé� lorsqu'elles deviennent de grands et complexes groupes [Nilsson et al., 2009].

En e�et, les grandes coopératives agricoles font face à un sociétariat hétérogène, ce qui

peut les amener à mettre en place des actions collectives qui peuvent augmenter de façon

signi�cative leurs coûts. Ils utilisent souvent la règle de gouvernance : un adhérent-une

voix. Cependant, comme les préférences de l'adhérent médian peuvent ne pas coincider

avec celles de l'adhérent moyen, un système de vote à la majorité peut conduire à des

décisions ine�caces car la stratégie de la coopérative n'est pas acceptée par l'ensemble

des sociétaires. Cela peut être exacerbé lorsque certains adhérents se rassemblent pour

in�uencer les décisions à leur propre faveur [Hansmann, 1988]. Par conséquence, les en-

treprises de droit privé peuvent être une forme d'organisation plus e�cace en présence

d'un sociétariat hétérogène [Hart and Moore, 1996] ou lorsque il existe un fort biais de

management [Deng and Hendrikse, 2015]. Bontems and Fulton [2009] renforcent ce résul-

tat en montrant que la coopérative est une forme organisationnelle e�cace si les objectifs

des adhérents et ceux de la coopérative sont alignés et si il n'y a pas d'aversion à une

redistribution inégale du résultat. L'alignement des objectifs réduit les coûts informa-

tionnels alors que l'entreprise de droit privé les subit quand elle extrait la rente de ses

fournisseurs. L'enjeu principal pour les coopératives est leur capacité à se di�érencier des

entreprises de droit privé et à valoriser leur sociétariat comme cela est mis en avant par

Fulton (1999, p.418) : "member commitment is critical because it is a measure of how

well a co-op is able to di�erentiate itself from an investor-owned �rm (IOF)". Il est donc

important de s'intéresser à l'adhésion des coopérateurs et de déterminer quels facteurs

la renforcent. Dans ce travail, nous examinons l'in�uence de l'alignement des objectifs

entre la coopérative et ses adhérents sur l'implication économique des adhérents dans leur

coopérative. Nous dé�nissons l'alignement des objectifs comme l'association des choix des

agriculteurs avec la stratégie de la coopérative. Cet alignement in�uence la façon dont

l'adhérent va participer dans la coopérative et augmenter son lien avec la coopérative.

Pour étudier cet alignement, nous utilisons une base de données unique fournie par une

grande coopérative polyvalente de l'ouest de la France, ce qui nous permet de confronter

nos résultats à ceux des études explorant les déterminants attitudinaux de la participation

des agriculteurs à la vie de leur coopérative [Barraud-Didier et al., 2014; Hakelius and

Hansson, 2016; Hernandez-Espallardo et al., 2013; Österberg and Nilsson, 2009]. De plus,

nous explorons et discutons comment l'innovation peut être utilisée comme un instrument

3. pour plus d'information sur la chaire AEI (Agriculture Ecologiquement Intensive)
http ://www.chaire-aei.fr/

30



spéci�que d'alignement des objectifs entre la coopérative et ses adhérents. La promotion

de l'innovation peut être un enjeu clé de la stratégie des coopératives. Dans notre étude

de cas, la coopérative a récemment mis en place une nouvelle stratégie basée sur le dé-

veloppement de pratiques agricoles respectueuses de l'environnement pour répondre à la

demande de ses adhérents. En conséquence, la coopérative se di�érencie de ses concurrents

sur ses marchés amont et aval. La direction et le conseil d'administration espèrent non

seulement gagner des parts de marché à travers le développement d'une nouvelle marque

mais également renforcer le lien avec leurs adhérents. La di�usion des pratiques innovantes

représenterait alors la meilleure illustration d'un alignement des objectifs. Nous évaluons

les déterminants de l'adhésion à travers quatre facteurs : l'adoption de nouvelles pra-

tiques innovantes, la disponibilité en débouchés et fournitures d'intrants, la gouvernance

de l'exploitation agricole et la distance de l'exploitation au siège de la coopérative. Nous

utilisons pour cela un modèle probit multinomial. En raison d'une structure particulière

de nos données, nous testons également un modèle probit ordonné et un modèle tobit, les

résultats ne changent pas de manière signi�cative. Nous trouvons que la disponibilité en

débouchés et fournitures d'intrants a l'e�et le plus fort sur l'implication économique des

adhérents. Nous montrons également que l'innovation a un e�et faible mais signi�catif.

L'adoption de pratiques innovantes renforce le choix pour un adhérent d'être fortement

impliqué économiquement dans sa coopérative. Les autres déterminants comme la gou-

vernance de l'exploitation agricole, la distance au siège social, les ventes générées avec la

coopérative ou encore la stratégie multi-outputs de l'exploitation in�uencent l'implication

économique des adhérents. Parmi ces déterminants, seule l'orientation multi-produits de

l'exploitation agricole et la distance au siège social n'a pas un e�et linéaire sur l'implication

économique. Ces résultats ont aussi une implication pour les décideurs politiques dans la

mesure où la coopérative peut être le vecteur de solutions environnementales et augmenter

ainsi l'e�cacité de certaines mesures de politiques publiques. Il s'agit d'un premier travail

exploratoire pour examiner le rôle des entreprises en amont et en aval de l'agriculture et

plus spéci�quement celui des coopératives agricoles comme vecteur d'innovation.

5.1.2 Organisations de producteurs et performance des agriculteurs

Ce deuxième projet empirique [16] poursuit les travaux initiés sur les économies de coût

[3] en collaboration avec l'Institut du Porc-IFIP. Nous évaluons l'incidence des relations

verticales des agriculteurs sur leur performance économique.

Les organisations de producteurs détiennent un rôle central dans la �lière porcine et

deviennent plus importantes dans la �lière laitière à la suite de la loi n�2010-874 de moder-

nisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010. Une organisation de producteurs

(OP) est dé�nie par l'article 122 du règlement n�1234/2007 du conseil du 22 octobre 2007

portant sur l'organisation commune des marchés dans le secteur agricole. Elles sont consti-

tuées à l'initiative des producteurs ; ont un but précis, qui peut consister notamment i) à
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concentrer l'o�re et à commercialiser les produits des producteurs membres, ii) à adapter

conjointement la production aux exigences du marché et à l'améliorer, iii) à promouvoir

la rationalisation et la mécanisation de la production. Malgré leur importance économique

et organisationnelle dans les �lières, peu de travaux empiriques sont développés pour éva-

luer leur impact dans la performance des exploitations agricoles. Les bases de données

sur les exploitations agricoles renseignent rarement les relations verticales existant entre

les exploitations et les entreprises de transformation ou de fourniture des intrants. La

base de données Gestion Technico-Economique (GTE) de l'IFIP est une exception car

elle permet d'établir ce lien sur les OP dans la �lière porcine. Nous avons consolidé cette

base de données en établissant le lien entre les OP porcines, les fabricants d'aliments et

les abattoirs. Plus de 90% de la production porcine est réalisée par des éleveurs adhérents

à une organisation de producteurs. L'apparente très forte organisation collective des pro-

ducteurs porcins ne doit pas cacher leur diversité. Coexistent ainsi des coopératives qui

ont intégré plusieurs maillons de la �lière, des distributeurs possédant des �liales avec des

unités de transformation, des groupes privés qui détiennent majoritairement les outils de

transformation avec des organisations de producteurs indépendantes qui commercialisent

les porcs charcutiers principalement sur le marché du porc breton [Danel et al., 2012].

Cette diversité d'organisation peut avoir des incidences sur la performance des exploita-

tions porcines car elle laisse la place à une autonomie managériale des éleveurs sur leur

exploitation et dans la négociation du prix de leurs intrants, l'autonomie de décision étant

un facteur important dans le choix d'arrangements commerciaux [Key, 2005]. Dans une

étude réalisée dans le secteur laitier [6], nous montrons que les agriculteurs recherchent

cette autonomie dans la prise de décision sur leur exploitation en demandant des conseils

techniques auprès de plusieurs interlocuteurs. Leur entreprise de commercialisation n'est

plus leur unique interlocuteur, 81% des producteurs enquêtés déclarent rechercher un

conseil auprès de diverses sources, et plus intéressant, 39% d'entre eux souhaitent disso-

cier l'achat des approvisionnements de l'achat de conseils. Nos travaux étendent l'étude

[3] pour évaluer l'in�uence des relations verticales en amont et en aval des organisations

de producteurs sur la performance des élevage. Nous identi�ons trois types d'OP, des

OP indépendantes, des OP avec des liens en aval avec des abattoirs et des OP qui ont

des relations verticales en amont (fabricant d'aliments) et en aval (abattoir). Ce travail

empirique soulève des questions méthodologiques en raison d'un biais de sélection sur le

choix du type d'OP par les éleveurs. Pour prendre en compte ce biais de sélection, nous

estimons le modèle en deux étapes. Dans une première étape, nous estimons le choix du

type d'OP avec un modèle Probit multinomial. Cette étape nous permet d'estimer les

ratios de Mills. Dans une seconde étape, nous estimons le système d'équations qui nous

permet de déterminer les coûts marginaux des éleveurs. Les résultats ne sont pas encore

stabilisés. Nos premiers résultats nous indiquent que les éleveurs qui adhérent aux OP

qui ont des relations verticales à la fois en amont et en aval sont plus performants. Deux
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raisons peuvent être émises. Tout d'abord, les éleveurs les plus e�caces sont ceux qui

rejoignent ce type d'OP. Ensuite, parce qu'elle a intégré verticalement plusieurs maillons

de la �lière, l'OP est en mesure de faire pro�ter de ses économies d'échelle à ses adhérents.

5.2 Qualité, innovation et performance des entreprises agroali-

mentaires

Ce deuxième volet de mes recherches m'intègre au coeur du projet scienti�que de

l'UMR SMART-LERECO en mobilisant mes connaissances sectorielles et d'économie in-

dustrielle pour explorer la performance à l'exportation des �rmes agroalimentaires. Les

travaux [17] et [18] lancent ce volet de recherche.

5.2.1 Signes de qualité et performance à l'exportation

Les signes o�ciels de qualité comme les appellations d'origine protégée (AOP) se dé-

veloppent au sein de l'Union Européenne et visent à répondre aux préoccupations des

consommateurs sur les attributs de qualité et d'origine des produits. Leur développement

peut-il améliorer la compétitivité des entreprises industrielles sur leurs marchés ? Dans les

travaux [17] qui correspondent au lancement de cette nouvelle thématique, nous regar-

dons le rôle des AOP sur la performance à l'exportation des entreprises fromagères. Nous

mobilisons des données économiques et d'échanges commerciaux de �rmes fromagères

françaises pour évaluer l'impact des appellations AOP sur l'accès au marché à l'export

et sur leur intensité d'exportation. Ce travail contribue à la littérature sur les signes eu-

ropéens de qualité pour les produits alimentaires tels que les AOP-Appelations d'Origine

Protégée, les IGP-Indications Géographiques Protégées, moins contraignantes. Cette lit-

térature se divise en deux volets. Le premier traite de la perception des consommateurs

sur les produits labellisés en évaluant leur consentement à payer pour les labels liés à

l'origine des produits [Menapace et al., 2011], les élasticités prix [Hassan et al., 2011] ou

les primes sur le prix [Deselnicu et al., 2013]. Ces di�érentes approches suggèrent que la

prime liée à l'origine sur les signes de qualité varie de manière importante selon la nature

des produits et selon les marchés. Le second axe de la littérature s'intéresse à l'o�re de

produits sous signe de qualité. Bouamra-Mechemache and Chaaban [2010a] analysent les

déterminants à l'adoption des AOP par les producteurs de brie en France et ils montrent

que l'attractivité de la certi�cation dépend du coût de la matière première agricole et de la

taille des entreprises. Dans un autre article, Bouamra-Mechemache and Chaaban [2010b]

mobilisent un modèle théorique pour montrer que le label AOP est e�cient pour les pro-

ducteurs car il signale la qualité de leur produit. Cependant, la certi�cation collective

privée implique un bien-être plus grand. Bontems et al. [2013] estiment l'impact des AOP

sur la survie des entreprises fromagères françaises et montrent que l'étiquetage réduit le

risque pour les petites entreprises. Nous enrichissons ce dernier champ de la littérature en
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nous centrant sur la performance à l'exportation des �rmes qui ont la labellisation AOP.

Nous examinons les di�érences entre les marchés à l'export en UE et ceux vers les pays

tiers. Nous traitons également la question de la relation entre performance à l'exportation

et stratégie qualité des �rmes. Une littérature empirique existe sur l'impact des coûts de

commerce selon la qualité des produits en utilisant des données de pays [Schott, 2004,

2008; Hummels and Klenow, 2005; Baldwin and Harrigan, 2011] ou des données de �rmes

[Bastos and Silva, 2010; Martin, 2012]. De plus, un autre courant de la littérature existe

sur l'hétérogénité des �rmes en niveau de qualité. Johnson [2012] montre que les �rmes

avec un niveau élevé de productivité exportent des produits de plus forte qualité et �xent

un prix plus élevé que les autres entreprises. Manova and Zhang [2012] montrent que les

�rmes chinoises qui o�rent des niveaux de qualité supérieurs développent une meilleure

performance à l'export. Crozet et al. [2012] testent le modèle de Melitz [2003] qui tient

compte de l'hétérogénéité des �rmes. Ces auteurs montrent que la qualité augmente non

seulement la probabilité d'accéder aux marchés d'exportation mais aussi les valeurs expor-

tées. Curzi and Olper [2012] con�rment également la relation entre productivité, qualité

et performance à l'exportation sur le secteur agro-alimentaire. A l'exception de Crozet

et al. [2012] qui utilisent un classement de la qualité par des experts et Curzi and Olper

[2012] qui ont choisi la R&D et l'innovation comme proxy de la qualité, la plupart des

travaux utilisent les valeurs unitaires de commerce comme proxy de la qualité. Dans les

travaux [17], nous mobilisons une autre mesure de la qualité à travers l'utilisation par les

entreprises des labels AOP et nous montrons que les AOP in�uencent positivement les

�ux commerciaux. Tout d'abord, nous montrons que les AOP dans le secteur fromager ont

un impact positif sur les �rmes exportatrices à la fois sur la probabilité d'exporter (marge

extensive) et sur les quantités exportées (marge intensive). Cet e�et varie cependant selon

le degré de concurrence au sein des familles de produits exportés. Ensuite, nous distin-

guons les e�ets des AOP selon les marchés de destination et nous montrons que ces labels

se positionnent principalement sur les marchés européens en raison d'une reconnaissance

par les consommateurs européens de ces signes o�ciels de qualité. En�n, les �rmes qui

exportent sont souvent multi-produits, nos résultats empiriques soulignent une externalité

positive de la certi�cation AOP sur l'exportation des produits non-AOP commercialisés

par des entreprises qui ont l'habilitation. Ces di�érents résultats suggèrent que la politique

européenne sur la promotion des signes o�ciels de qualité a des impacts positifs sur la

performance à l'exportation des entreprises françaises du secteur du fromage. Cependant,

cet e�et est principalement observé sur les marchés européens. Ces travaux seront pour-

suivis pour prendre en compte la gouvernance des acteurs impliqués. L'identi�cation de

�liales de groupes agroalimentaires en fonction de leur mode de gouvernance (coopératives

par exemple) permettra d'examiner la stratégie adoptée en matière de signes o�ciels de

qualité.
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5.2.2 Innovation et performance à l'exportation

Dans les travaux [18], nous examinons plus spéci�quement l'in�uence de la stratégie

d'innovations des �rmes sur leur performance à l'exportation. Ce travail fait l'objet d'une

thèse co-�nancée par l'INRA et la région Pays de la Loire que je co-encadre avec Karine

Latouche. Comme précédemment, nous nous positionnons sur la littérature s'intéressant

à l'hétérogénéité des �rmes en commerce international [Melitz, 2003]. Plusieurs auteurs

mettent en lumière le rôle de l'innovation et de la productivité sur l'accès aux marchés

d'exportation [Bleaney and Wakelin, 2002; Cassiman and Martinez-Ros, 2007; Harris and

Li, 2009; Caldera, 2010]. Bustos [2011] inclut dans son modèle la possibilité pour les entre-

prises de réaliser des investissements et ainsi d'améliorer leur technologie. Caldera [2010]

étend ce modèle en comparant la décision d'exporter des entreprises innovantes à celles des

entreprises non innovantes. Le principal résultat de ces études montre que les entreprises

qui innovent sont également celles qui ont le plus de chance d'exporter car elles sont alors

les plus rentables. Cassiman and Martinez-Ros [2007], pour les �rmes manufacturières,

montrent que la sélection des �rmes qui exportent augmente avec l'innovation produit. Cet

e�et n'est pas retrouvé sur les �rmes développant des innovations process. Caldera [2010]

trouve également des e�ets signi�catifs même si l'e�et sur l'innovation process est faible.

Becker and Egger [2013] se concentrent sur le lien de causalité entre innovation et per-

formance à l'exportation. Ils montrent que l'e�et le plus fort est sur l'innovation produit.

Cependant les �rmes qui innovent sur les deux types d'innovation (produit et process)

ont une probabilité plus forte d'exporter que celles qui font un seul type d'innovation et

que celles qui n'en font pas. D'autres études traitent de l'intensité d'exportation. Certains

auteurs montrent que l'innovation n'augmente pas les volumes exportés [Wakelin, 1998;

Roper and Love, 2002]. Cependant, Gourlay and Seaton [2004] trouvent que les dépenses

en R&D augmentent l'intensité d'exporter. Ganotakis and Love [2011] ne retrouvent pas

cet e�et lorsqu'ils tiennent compte dans leurs estimations des biais d'endogénéité et de

sélection. Seules les �rmes avec des coûts marginaux faibles obtiennent un pro�t su�sam-

ment élevé pour supporter les coûts �xes d'entrée sur les marchés à l'export. Ainsi, les

�rmes qui exportent sont les plus productives.

Une question soulevée porte sur la mesure de l'innovation dans les études empiriques

qui en utilisent plusieurs formes. En premier lieu, certains études utilisent les données

sur l'intrant des innovations, par exemple les e�orts fournis par la �rme pour innover.

Ainsi Gourlay and Seaton [2004] et Harris and Li [2009] utilisent les dépenses en R&D.

Cependant, l'utilisation des dépenses R&D comme mesure de l'innovation soulève des

questions car l'entreprise innovante peut réaliser d'autres dépenses comme l'acquisition de

nouveaux matériels ou équipements et peut même avoir à former ses employés pour être en

mesure de lancer de nouveaux produits. En second lieu, d'autres recherches mobilisent le

résultat de l'innovation comme mesure. Le manuel d'Oslo [OECD/Eurostat, 2005] identi�e
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quatre types d'innovation : (1) l'innovation produit 2) l'innovation process 3) l'innovation

marketing et 4) l'innovation organisationnelle. Certains auteurs [Cassiman and Martinez-

Ros, 2007; Girma et al., 2008; Caldera, 2010] examinent si les �rmes sont innovantes

en créant une indicatrice selon le types d'innovations. Cependant, cela ne permet pas

d'évaluer l'intensité de l'innovation. Pour traiter de ce point, Ganotakis and Love [2011]

utilisent les ventes totales par employé générées par les nouveaux produits.

Dans ce travail [18], nous rassemblons une base de données originale couplant des don-

nées d'innovations produit avec des données économiques de commerce au niveau de la

�rme. Nous utilisons la base de données GNPD de Mintel sur 2013-2014 qui nous permet

d'identi�er trois types d'innovations produits sur le monde entier : nouveau produit, nou-

vel emballage, nouvelle variété. A noter que nous observons les seules innovations que les

consommateurs ont réellement à leur disposition et peuvent acheter. Nous couplons en-

suite cette base avec la base de données des douanes françaises et la base de données FARE

sur les caractéristiques économiques des �rmes. Cette base �nale nous permet de tester le

rôle de l'innovation produit sur la performance des �rmes à l'exportation. Nous prenons

en�n en compte le biais de sélection qui existe car les �rmes les plus productives sont celles

qui vont exporter sur les marchés étrangers. Nous nous concentrons sur les �rmes laitières

françaises en raison de la diversité des stratégies d'innovation sur les secteurs des produits

laitiers. En e�et, les secteurs les plus innovants sont les fromages et les yaourts ; les moins

innovants sont les secteurs du lait liquide et de la crème. Nous montrons que les �rmes

laitières françaises en o�rant de nouvelles variétés augmentent leur chance d'accéder au

marché d'exportation (marge extensive). En revanche, elles intensi�ent leur exportation

lorsqu'elles proposent de nouveaux emballages. Plusieurs améliorations sont encore à réa-

liser. Tout d'abord, nous ne discriminons pas les innovations réellement développées au

sein de la �rme des innovations sur le marché mais qui ne sont pas nécessairement de nou-

veaux produits pour la �rme. Cette distinction nous permettrait de prendre en compte la

di�usion de l'innovation par rapport à l'innovation réelle de l'entreprise. Ensuite, notre

échantillon ne comprend pour l'instant que les entreprises innovantes, nous souhaitons

étendre l'analyse aux entreprises non innovantes pour évaluer la prime liée à l'innovation

sur les marchés d'exportation. En�n, nous souhaiterions examiner la stratégie d'innovation

des entreprises sur leurs marchés domestiques pour estimer les avantages concurrentiels

qu'elles ont en fonction de leur positionnement sur le marché domestique et à l'export.

Ces travaux, qui se positionnent à la frontière entre économie internationale et écono-

mie industrielle, vont se poursuivre par l'analyse des performances des entreprises en y

intégrant la diversité des types d'innovation, la segmentation des marchés et le position-

nement des produits dans les jeux concurrentiels. Les hypothèses formulées concernant

le rôle de l'innovation sur les performances de ces entreprises sont nombreuses et parfois

contradictoires d'une étude empirique à l'autre. En particulier, le lien entre performance

et innovation selon la pression concurrentielle à laquelle les entreprises sont confrontées
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sera exploré. Une distinction originale sera également proposée entre le marché domes-

tique et les marchés d'export de l'entreprise et permettra ainsi d'étudier plus �nement

le lien entre stratégies d'innovation produit et type de marché de vente. La littérature

empirique reliant innovation et performance des entreprises est très largement développée

en économie industrielle (voir Cohen et al. [2010] pour une revue de littérature) et plus

récemment en économie internationale (voir Becker and Egger [2013]). En économie in-

ternationale, l'accès aux marchés internationaux résulte d'un processus de sélection des

entreprises les plus productives qui sont les seules à pouvoir supporter les coûts d'accès à

ces marchés [Mayer and Ottaviano, 2007]. L'incitation à l'innovation apparaît alors dans

certains articles comme un e�et de la présence sur les marchés étrangers [Van Beveren and

Vandenbussche, 2009; Damijan et al., 2010]. En économie industrielle, la performance des

entreprises apparaît comme endogène aux choix réalisés en terme d'innovation. Même si ce

thème est largement traité en économie industrielle, des débats demeurent, par exemple,

sur l'e�et de la pression concurrentielle sur les stratégies d'innovation et les performances

qui en découlent [Boone, 2000; Aghion et al., 2005; Shapiro, 2012].
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